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[1]
Le 27 juillet 2016, la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail a rendu une décision dans le présent dossier.

[2]
Cette décision contient une erreur d’écriture qu’il y a lieu de corriger.

[3]
Au paragraphe 68 de la décision il est écrit : Ainsi, la Commission ordonne à l’employeur de modifier le quantum de 79 heures attribué au travailleur le 1er juin 2015 et de l’établir à 180 heures.

[4]
Alors que nous aurions dû lire : Ainsi, la Commission ordonne à l’employeur de modifier le quantum de 79 heures attribué au travailleur le 1er juin 2015 et de l’établir à 160 heures.      
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Objet du litige
[1] Le 26 juin 2015, le travailleur dépose une plainte à la Commission de la santé et de la sécurité du travail (ci-après «la CSST») en vertu de l’article 32 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (ci-après «la Loi»
).
[2] Le travailleur se plaint d’avoir été l’objet de représailles ou de mesures discriminatoires parce qu’il a été victime d’une lésion professionnelle.
[3] Plus précisément, il se plaint que l’employeur a fait un cumul incomplet de ses crédits en vacances le 1er juin 2015. 

[4] Le 1er janvier 2016, la loi regroupant la Commission de l’équité salariale, la Commission des normes du travail et la Commission de la santé et de la sécurité du travail et instituant le Tribunal administratif du travail
 entrait en vigueur. La nouvelle organisation est désignée sous le nom de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail ou CNESST (ci-après «la Commission»).

[5] Le 24 mars 2016, le travailleur et l’employeur sont présents à l’audience et  sont représentés.

[6] Le travailleur demande à la Commission d’ordonner à l’employeur de modifier le quantum de 79 heures attribuées à sa banque en crédits de vacances au 1er juin 2015 et de l’établir à 160 heures. 
ADMISSIONS
[7] Les parties admettent que :
7.1. depuis le 27 mai 2009, le travailleur est requis chez l’employeur à titre d’employé auxiliaire.
7.2. le 2 octobre 2013, le travailleur s’est blessé au travail.
7.3. le travailleur a déposé la présente plainte à l’intérieur d’un délai de 30 jours;
7.4. le travailleur n’a déposé aucun grief concernant le présent litige.
·  le travailleur s’est absenté à deux reprises entre le 2 octobre 2013, date de l’accident du travail et le 31 octobre 2014, date où le travailleur a réintégré l’emploi en assignation temporaire de travail, puis occupé son emploi à compter du 11 novembre 2014;
· le travailleur compte plus de six années de service chez l’employeur aux fins du calcul du crédit de ses vacances le 1er juin 2015;
· n’eut été de ses absences en raison de la lésion professionnelle, le travailleur aurait été à l’emploi à plein temps durant la période de référence du 1er juin 2014 au 31 mai 2015. Ainsi, il aurait cumulé 160 heures en crédit de vacances le 1er juin 2015.
· le cumul de 79 heures de vacances effectué par l’employeur le 1er juin 2015 correspond aux heures travaillées par le travailleur durant la période de référence du 1er juin 2014 au 31 mai 2015.
PREUVE ET ARGUMENTATION 

[8] Tenant compte du dossier du travailleur, de la preuve déposée et des arguments entendus, la Commission retient ce qui suit pour rendre sa décision.

[9] Depuis le 29 mai 2009, le travailleur occupe un emploi à statut d’employé auxiliaire chez l’employeur.
[10] Le 2 octobre 2013, il est victime d’un accident du travail. Il s’absente du 3 octobre 2013 au 3 février 2014 
[11] Du 4 février au 28 mars 2014, il travaille en  assignation temporaire chez l’employeur.
[12] Du 29 mars au 30 octobre 2014, il s’absente à nouveau du travail. 
[13] Le 31 octobre 2014, il retourne en assignation temporaire de travail.

[14] Le 11 novembre 2014, il réintègre définitivement son emploi.
[15] Le 12 juin 2014, l’employeur et le Syndicat des employés manuels de la ville de Québec Section locale 1638 (SCFP) signent une convention collective qui sera en vigueur jusqu’au 31 décembre 2018. Cette convention collective est applicable au travailleur.

[16] Le 18 novembre 2014, la CSST rend une décision selon laquelle le travailleur est capable d’exercer son emploi depuis le 11 novembre 2014 
[17] Le 1er juin 2015 l’employeur établit selon les heures travaillées, durant la période de référence, soit du 1er juin 2014 au 31 mai 2015, à 79 heures les crédits en vacances du travailleur pouvant être utilisés durant la période du 1er juin 2015 au 31 mai 2016.
[18] Le 26 juin 2015, le travailleur dépose une plainte pour mesure discriminatoire. Il allègue que l’employeur a fait un cumul incomplet de ses crédits de vacances le 1er juin 2015 parce qu’il a été victime d’une lésion professionnelle.
[19] M. Bruno Gobeil, conseiller en ressources humaines, témoigne pour l’employeur. 
[20] Il explique que l’employeur n’a pas exercé de mesure discriminatoire envers le travailleur. Il mentionne que l’employeur a appliqué les dispositions de la convention collective du travailleur en regard de son absence de plus de vingt-six (26) semaines.
[21] Il soumet que depuis l’entrée en vigueur de la dernière convention collective en 2014, des modifications notables ont été apportées concernant l’application du cumul de crédits en vacances lorsqu’un travailleur s’absente en raison d’une lésion professionnelle.
[22] Il porte à notre attention notamment l’ajout de l’article 4.11 qui se lit comme suit : 

4.11.
Heures payées

Aux fins de l’application des articles 14.05, 15.01 a), 15.03 et 18.02, les heures payées sont les heures régulières payées et les absences compensées ou indemnisées par les dispositions de la convention collective ainsi que les absences où l’employeur verse des montants à l’employé en se substituant à une instance gouvernementale.
[23] Les autres articles de la convention collective pertinents dans le présent litige sont les suivants :
ARTICLE 15.00
VACANCES

(…)
15.03 Vacances des employés auxiliaires

Au 1er juin, l’employé auxiliaire a droit à des vacances payées pour chaque seize (16) heures payées au cours de la période précédente, soit du 1er juin au 31 mai.

15.04 Les crédits de vacances ci-dessous s’établissent au 1er juin, compte tenu des années de service complétée le ou avant le 31 mai de l’année en cours.
EMPLOYÉS AUXILIAIRES

Nombre d’années de

nombre d’heures de
    Période maximale 

Service le 31 mai de  l’année
vacances pour chaque
    pouvant être accordée en

En cours


16 heures payées
    crédit de vacances
Moins de 2 ans


1 heure



80 heures  
2 ans ou plus


1 heure 15 min.


120 heures
6 ans ou plus


1 heure 30 min.


160 heures
17 ans ou plus


2 heures


200 heures
Tout quart de jour de vacances est porté à un demi-jour (1/2)  
ARTICLE 16.00
MALADIES ET ACCIDENTS IMPUTABLES AU TRAVAIL

16.01

a) Dans tous les cas de lésions professionnelles, l’employé reçoit pour une période de vingt-six (26) semaines et tant qu’il est invalide une indemnité établie de façon à ce que le total de l’indemnité de remplacement du revenu versée selon la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles et l’indemnité versée selon la présente disposition soit égales à 90% du salaire régulier qu’il aurait reçu s’il était au travail;

b) Le salaire net régulier s’entend du salaire régulier de l’employé selon le taux de salaire de l’emploi occupé au moment où est survenu l’événement le tout diminué de la somme des prélèvements faits aux fins de l’impôt, aux fins des régimes publics et de son régime supplémentaire de rentes.

(…)
d) Aux fins de commodité administrative, les paiements effectués à compter du début de l’invalidité, sont régis par les dispositions suivantes :


    L’employé reçoit à chaque période de paie :

i) jusqu’à un maximum de vingt-six (26) semaines, un montant représentant l’indemnité payable en vertu de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles que l’Employeur lui verse pour le compte de la Commission de la santé et de la sécurité du travail du Québec. Passé ce délai de vingt (26) semaines, la prestation lui est payée directement par la Commission de la santé et de la sécurité du travail du Québec;

ii) un montant net égal à la différence entre 90% de son salaire net régulier pour la période en cause et les prestations payables en vertu de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.
16.02

a) Une période d’absence est considérée comme la continuation d’une période d’absence antérieure :

· si l’employé s’absente pour le même accident du travail ou la même maladie professionnelle au cours des douze (12) mois suivant son retour au travail; ou

· si l’employé reprend à titre d’essai ou avec des restrictions physiques ou médicales et qu’il s’absente pour le même accident ou la même maladie professionnelle au cours des vingt-quatre (24) prochains mois.

b) La période durant laquelle un employé est affecté temporairement à un autre poste de travail pour des raisons d’ordre physique ou médical est considérée comme la continuation d’une période antérieure s’il a repris son poste de travail à titre d’essai, ou s’il doit être de nouveau assigné à un travail allégé au cours des douze (12) mois suivant sa réintégration à son poste de travail.

Note de la soussignée : Le texte en caractère gras dans la convention collective représente les modifications apportées à la dernière convention collective par rapport à la précédente.
[24] M. Gobeil rapporte avoir participé activement aux négociations ayant mené à la signature de la dernière convention collective applicable au travailleur.
[25] Il mentionne que lors des négociations, l’article 4.11 a été ajouté à la convention collective des employés manuels dans le but d’uniformiser leurs conditions de travail à celles des autres employés. Il déclare qu’avant la dernière convention collective, les dispositions applicables aux employés manuels différaient de celles des autres employés en ce qui concerne le cumul de crédits en vacances au retour d’une absence prolongée suite à un accident ou une maladie imputable au travail.
[26] Il dépose une liste concernant la mise à jour par l’employeur, le 17 janvier 2013, des situations d’accumulation des crédits de congés et vacances sur les heures payées.
[27] M. Gobeil Il explique qu’en application des dispositions de l’article 4.11 et selon la liste des situations d’accumulation des crédits, l’employeur cesse de cumuler des crédits en vacances lorsqu’un employé manuel s’absente pour une durée de plus de six mois pour un accident ou une maladie imputable au travail ou non.
[28] Il précise que l’article 4.11 vient définir la notion des «heures payées». Ainsi, selon l’article 15.03 de la convention collective, le 1er juin de chaque année, l’employé auxiliaire manuel a droit, selon son ancienneté, à des crédits en vacances pour chaque seize (16) «heures payées» au cours de la période de référence. 
[29] Dans le présent cas, le travailleur s’étant absenté plus de 26 semaines durant la période du 2 octobre 2013 au 31 octobre 2014, l’employeur a tenu compte des heures payées durant la période de référence du 1er juin 2014 au 31 mai 2015 et a cumulé 79 heures en crédits de vacances le 1er juin 2015. 
[30] M. Gobeil invoque avoir appliqué les dispositions de la convention collective telles que convenues avec le syndicat lors des dernières négociations. Il s’agit d’un contrat privé entre l’employeur et le syndicat et en conséquence, l’intention des parties de mettre une ligne d’arrêt au cumul des vacances durant une absence prolongée doit être respectée.

[31] La représentante de l’employeur plaide que selon le courant de pensée jurisprudentiel majoritaire, l’article 242 n’a pas d’effet rétroactif et vaut uniquement pour l’avenir.
 
 

[32] Elle invoque que la Loi étant d’ordre public, une convention collective peut prévoir des dispositions plus avantageuses mais ne peut déroger de la Loi.

[33] Elle est d’avis que les dispositions d’une loi s’interprète en donnant à chacune le sens qui résulte de l’ensemble. Ainsi il faut interpréter les dispositions de l’article 242 de la Loi en considération de celles de l’article 235 qui dressent la liste des avantages que le travailleur cumule durant son absence, soit uniquement l’ancienneté et la participation au régime de retraite.

[34] Elle soutient qu’ainsi, l’article 242 ne crée pas de droit se rapportant au salaire et aux autres avantages tel que le cumul de vacances. Il n’est donc pas contraire à la Loi de prévoir, dans le contrat de travail, l’interruption du cumul de vacances lors d’une absence prolongée en raison d’une lésion professionnelle. 
[35] Elle conclut que l’employeur n’a donc pas exercé de mesure discriminatoire, de représailles ou tout autre sanction envers le travailleur puisqu’il a respecté le contrat de travail en vigueur et appliqué les mêmes dispositions que pour tout type d’absence.

[36] Le représentant du travailleur plaide que l’employeur prive le travailleur d’un avantage. Il omet de tenir compte des heures payées en indemnité de remplacement du revenu par la Commission dans le calcul du cumul des crédits en vacances du travailleur le 1er juin 2015.

[37] Il soumet que le travailleur aurait cumulé les «heures payées» le rendant admissible à 160 heures de crédit en vacances n’eut été l’accident du travail. 

[38] Il explique que malgré les changements survenus à la dernière convention collective, les dispositions de la Loi demeurent les mêmes. La Loi étant d’ordre public, les dispositions de la convention collective ne peuvent venir restreindre les droits du travailleur.

[39] Le représentant du travailleur expose que l’article 1 de la Loi définit l’intention du législateur à savoir notamment que : «La présente loi a pour objet la réparation des lésions professionnelles et des conséquences qu’elles entraînent pour les bénéficiaires.»

[40] Il soumet que la perte des crédits en vacances du travailleur est la conséquence directe de sa lésion professionnelle. Selon l’article 1 de la Loi, un travailleur ne doit pas être pénalisé à son retour en emploi à la suite d’une lésion professionnelle. Il y a donc lieu, selon les dispositions de l’article 242 de la Loi, de considérer le temps d’absence du travailleur en raison de sa lésion professionnelle comme étant des «heures payées» pour cumuler ses crédits en vacances à son retour en emploi.  
[41] Il conclut, jurisprudence à l’appuie, que le travailleur a subi une mesure parce qu’il a été victime d’une lésion professionnelle.
 
 

[42] Le représentant du travailleur demande à la Commission d’ordonner à l’employeur de modifier le quantum de 79 heures en crédits de vacances attribuées au travailleur le 1er juin 2015 et d’ajouter 81 heures afin que le travailleur obtienne les 160 heures de crédit auxquelles il a droit, cet ajout correspondant à la période où le travailleur était indemnisé en raison d’une lésion professionnelle. 
DÉCISION

[43] La Commission doit décider si la plainte du travailleur est fondée. Elle doit au  préalable déterminer si les conditions de recevabilité de la plainte sont rencontrées. 
[44] Les dispositions légales pertinentes concernant la recevabilité de la plainte sont les suivantes :

32.
L’employeur ne peut congédier, suspendre ou déplacer un travailleur, exercer à son endroit des mesures discriminatoires ou de représailles ou lui imposer toute autre sanction parce qu’il a été victime d’une lésion professionnelle ou à cause de l’exercice d’un droit que lui confère la présente loi.

Le travailleur qui croit avoir été l’objet d’une sanction ou d’une mesure visée dans le premier alinéa peut, à son choix, recourir à la procédure de griefs prévue par la convention collective qui lui est applicable ou soumettre une plainte à la Commission conformément à l’article 253.

253.
Une plainte en vertu de l’article 32 doit être faite par écrit dans les 30 jours de la connaissance de l’acte, de la sanction ou de la mesure dont le travailleur se plaint.

Le travailleur transmet copie de cette plainte à l’employeur.

[45] Ainsi, pour qu’une plainte soit recevable, le plaignant doit démontrer qu’il est un travailleur au sens de la Loi, qu’il a été victime d’une lésion professionnelle ou qu’il a exercé un droit en vertu de cette Loi, qu’il a subi une sanction ou une mesure, qu’il n’a pas déposé de grief concernant la plainte et que la plainte a été déposée dans les 30 jours de la connaissance de la mesure dont il se plaint.

[46] La preuve révèle que le plaignant est un travailleur au sens de la Loi et qu’il a été victime d’une lésion professionnelle le 2 octobre 2013.

[47] Le 26 juin 2015, le travailleur dépose une plainte alléguant que le 1er juin 2015, l’employeur a fait un cumul incomplet de ses crédits en vacances pour la période 1er juin 2015 au 31 mai 2016. Il a donc déposé la plainte dans les 30 jours où il a pris connaissance de la mesure dont il se plaint.

[48] Il est admis par les parties que le travailleur n’a pas déposé de grief concernant le présent litige.

[49] Cela étant, la Commission doit examiner si le travailleur a subi une sanction ou une mesure pour que toutes les conditions de recevabilité de la plainte soient rencontrées.

[50] Il s’agit donc de décider si le refus de l’employeur de cumuler les crédits en vacances dans la banque du travailleur le 1er juin 2015 est une mesure contrevenant aux dispositions de la Loi, particulièrement à celles de l’article 242.
[51] Les dispositions légales pertinentes sont les suivantes :

235.
Le travailleur qui s’absente de son travail en raison de sa lésion professionnelle :

1. continue d’accumuler de l’ancienneté au sens de la convention collective qui lui est applicable et du service continu au sens de cette convention et au sens de la Loi sur les normes du travail (chapitre N-1.1) :

2. continue de participer aux régimes de retraite et d’assurances offerts dans l’établissement, pourvu qu’il paie sa part des cotisations exigibles, s’il y a lieu, auquel cas son employeur assume la sienne.

Le présent article s’applique au travailleur jusqu’à l’expiration du délai prévu par le paragraphe 1 ou 2, selon le cas, du premier alinéa de l’article 240.

242.
Le travailleur qui réintègre son emploi ou un emploi équivalent a droit de recevoir le salaire et les avantages aux mêmes taux et conditions que ceux dont ils bénéficieraient s’il avait continué à exercer son emploi pendant son absence.

Le travailleur qui occupe un emploi convenable a droit de recevoir le salaire et les avantages liés à et emploi, en tenant compte de l’ancienneté et du service continu qu’il a accumulé.
[52] De plus, l’article 1 édicte l’objet de la loi et se lit comme suit : 

1.
La présente loi a pour objet la réparation des lésions professionnelles et des conséquences qu’elles entraînent pour les bénéficiaires.

(…)

La présente loi confère en outre, dans les limites prévues au chapitre VII, le droit au retour au travail du travailleur victime d’une lésion professionnelle,
[53] L’article 4 stipule que la Loi est d’ordre public :
4.
La présente loi est d’ordre public.

Cependant, une convention ou une entente ou un décret qui y donne effet peut prévoir pour un travailleur des dispositions plus avantageuses que celles que prévoit la présente loi.

[54] En l’espèce, le travailleur allègue avoir subi une mesure discriminatoire parce que l’employeur le prive d’un avantage au sens de l’article 242 de la Loi en ne lui accordant pas, suite à son retour au travail, les crédits en vacances qu’il aurait cumulés n’eut été son absence en raison de la lésion professionnelle. 
[55] En effet, le travailleur se plaint que l’employeur omet de cumuler 81 heures en crédits de vacances pendant son absence du 1er juin au 30 octobre 2014 en raison d’une lésion professionnelle, ce qui porterait le cumul à 160 heures plutôt que 79 heures tel que calculé par l’employeur durant la période de référence du 1er juin 2014 au 31 mai 2015. 
[56] Les tribunaux ont établi l’existence de deux courants jurisprudentiels émanant de l’application des dispositions de l’article 242 de la Loi
.
[57] Selon le premier courant, l’article 242 crée une fiction selon laquelle il faut considérer la période d’absence d’un travailleur à la suite d’une lésion professionnelle comme s’il s’agissait de temps travaillé afin qu’à son retour au travail il ne soit pas pénalisé du fait qu’il a été victime d’une lésion professionnelle. Pour les tenants de ce courant, le respect de la convention collective par l’employeur ne peut avoir préséance sur l’application de l’article 242, disposition faisant partie d’une loi d’ordre public, tel qu’édicté à son article 4. 

[58] Selon le second courant, l’article 242 de la Loi ne permet pas de considérer la période d’absence comme s’il s’agissait de temps travaillé. Le travailleur a droit à son retour au travail au salaire et avantages pour le futur, et ce, sans tenir compte de la période d’absence. Pour les tenants de cette tendance, l’article 242 ne crée pas de droit en lui-même. Il ne fait que protéger le droit d’un travailleur de recevoir, lors de sa réintégration au travail, le salaire et les avantages liés à son emploi. Ces avantages sont ceux prévus au contrat de travail ou à la convention collective. Ainsi, il n’est pas contraire à l’ordre public d’appliquer la convention qui régit les parties.

[59] Cependant, peu importe l’interprétation retenue, de façon marquées, la jurisprudence retient que l’article 242 n’a pas d’effet rétroactif, car cette disposition ne s’applique qu’au moment du retour au travail et pour le futur. L’application de cette disposition a donc un effet prospectif.

[60] En l’espèce, le représentant du travailleur s’en remet au premier courant en ce qui concerne l’application des dispositions de l’article 242 de la Loi pour demander à la Commission d’établir le quantum des crédits en vacances auxquels le travailleur à droit à son retour au travail. 
[61] L’employeur quant à lui, se réfère au deuxième courant. Ainsi, il s’en remet à la convention collective applicable au travailleur pour établir le cumul de crédits en vacances. Il conclut qu’il n’a pas contrevenu à la Loi et que le travailleur n’a pas subi de mesure.

[62] Dans la présente affaire, la Commission partage l’avis du représentant du travailleur. Il faut en considération de l’article 242 de la Loi, calculer comme des «heures payées» les heures où le travailleur était requis au travail, mais pour lesquelles il a du s’absenter en raison de sa lésion professionnelles aux fins d’établir les avantages et le salaire après le retour à son emploi. 
[63] Décider autrement fait en sorte que suite au retour à son emploi et afin de profiter de ses vacances à venir, le travailleur est pénalisé monétairement en recevant un crédit en vacances moindre que celui dont il aurait eu droit n’eut été son absence en raison de sa lésion professionnelle. Une telle situation ne peut se concilier avec les articles 1 et 4 de la Loi. 

[64] En ce qui a trait au contrat de travail, bien que la convention collective ait été négociée et acceptée de bonne foi par le syndicat et l’employeur, dans son application, il y a contravention à une disposition d’ordre public affectant les droits du travailleur.
[65] Dans le présent cas, la plainte du travailleur concerne le non-cumul de vacances durant la période du 1er juin au 30 octobre 2014 alors qu’il s’absentait du travail en raison d’une lésion professionnelle. Cette période est incluse dans la période de référence stipulée à la convention collective applicable au travailleur, s’échelonnant du 1er juin 2014 au 31 mai 2015 et servant au calcul des vacances utilisables durant la période du 1er juin 2015 au 31 mai 2016. 
[66] La Commission constate que le travailleur est privé d’un avantage le 1er juin 2015 et jusqu’au 31 mai 2016, donc bien après le retour à son emploi le 11 novembre 2014. En effet, selon la preuve déposée par les parties, l’employeur ne permet pas au travailleur de bénéficier du cumul des 160 heures de vacances qu’il aurait eu droit à compter du 1er juin 2015 n’eut été son absence en raison d’une lésion professionnelle durant la période de référence.
[67] De l’avis de la Commission, les motifs invoqués par l’employeur pour refuser de cumuler les vacances durant la période du 1er juin au 30 octobre 2014 ne constituent pas une autre cause juste et suffisante. L’absence de ce cumul contrevient à l’esprit de la Loi, et plus particulièrement aux dispositions de l’article 242.

[68] Ainsi, la Commission ordonne à l’employeur de modifier le quantum de 79 heures de vacances attribué au travailleur le 1er juin 2015 et de l’établir à 180 heures. La Commission ordonne donc à l’employeur d’ajouter 81 heures à la banque de vacances du travailleur au 1er juin 2015.
POUR CES MOTIF, LA COMMISSION

ACCUEILLE la plainte QUE15-097 déposée par le travailleur le 26 juin 2015,
ORDONNE à l’employeur, en conformité au calcul effectué au paragraphe 68, de créditer 81 heures supplémentaires dans la banque de vacances du travailleur au 1er juin 2015.
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